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Arrêté préfectoral complémentaire n° À oh A83-00AF 
portant sur la mise en œuvre des garanties financiètes pour la mise en sécurité des installations 

de MANUCO SAS - BERGERAC 

Le Préfet de Ja Dordogne, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de Ordre National du Mérite, 

Vu l'article L.516-1 du Code de l'Environnement, relatif à la constitution des garanties financières, 

Vu le décret n°2012-633 du 3 mai 2012 relatif à lobligation de constituer des garanties financières en 
vus de la mise en sécurité de certaines installations classées pour la protection de Penvisonnement, 

Vu arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 
montant des paranties financiètes pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 
additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines, 

Vu Farrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution des garanties financières, 

Vu Parrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties financières, 

Vu larrêté préfectoral n° 070870 du 28 juin 2007 portant autorisation d’exploiter à la société 
MANUCO SAS, 

Vu les propositions de calcul du montant des garanties financières faites pat la société MANUCO SAS 
pat courrier du 16 avril 2014, 

Vu le rapport de Pinspecteur des installations classées en date du 28 mai 2014, 

Vu Favis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
dans sa réunion du 19 juin 2014, 

Vu Parrêté préfectoral n° 12-0877 du 6 août 2012 donnant délégation de signature à M. Jean-Louis 
Âimat, secrétaire général de la préfectate, 

Considérant que les installations exploitées sont notamment soumises À autorisation au titre de la 
rubrique n° 1310 de la nomenclature des installations listées par l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 
susvisé,



Considétant que la proposition de calcul de gatantie financière transmise par l'exploitint est coriforme 
aux dispositions de Farrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et conclut à un montant de garantie 
supétieur à 75 000 euros, 

Considérant que, en conséquence, Fexploitant doit constituer des garanties financières en vue d'assuter 
la mise en sécurité de Fensemble de son site, en cas de cesration d’activité de ce dernier, conformér..ent 
aux dispositions des articles R.516-1 5° et suivante du Code de l'Environnement, 

Sur proposition du sectétaire général de h préfecture, 

ARRÊTE 

Atticle 1” 

La société MANUCO SAS, sise boulevard Charles Garaud — BP 314 - 24108 BRRGERAC Cedex, est 
tenue de constituer des garanties financières visant la mise en sécunt’ de ses installations situées à la 
même adresse. 

Article 2 : Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour l’ensemble des activités 
exploitées sur Le site. Elles sont constituées dans le but de garantir la mise en sécutité du site de 
Finstallation en application des dispositions mentionnées à latticie R512-39-1 du Code de 
l'Environnement. 

Elles s'établissent sans préjudice des paranties financières que l'exploitant constitue éventuellement en 
application du 3° du IV de l'article R 516-2 du Code de l'Environnement. 

Atticle 3 : Montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières est fixé conformément à l'article 2 à 101 670 euros. 

La quantité maximale des déchets pouvant être entreposés sur Le site est limitée à : 
— 2,3 tonnes de déchets dangereux, 

— 33 tonnes de déchets non dangereux. 

Article 4 : Délai de constitution des garanties financières 

Les attestations doivent être remises dans les conditions prévues À l'article 3 de l'arrêté ministériel du 
31/05/2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties 
financières 

L'échéanciet de constitution des garanties financières est le suivant : 
© constitution de 20 % du montant initial des garanties financières, 
© constitution supplémentaire de 20 % du montant initial des garanties financières par an 

pendant les quatre années suivantes. 

L'exploitant adtesse au Préfet : . 
- le document attestint la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues 

pat l’ariêté ministériel du 31 juillet 2012 ; 
la valeur datée du dernier indice public TPO1.



En application de Particle R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, 
aux frais de Fexploitant, d’une évaluation critique par un tiets expert des éléments techniques justifiant 
la levée de l'obligation de garanties financières. 

Article 1} : Dispositions administratives 

Une copie ide cet arrêté est déposée dans la mairie de Bergerac et mise à disposition de toute personne 
intéressée, 

Un avis est inséré, par les soins de la préfecture et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 
ou régionaux diffusés dans le département. 

Le présent arrêté, qui est notifié au pétitionnaire, ne peut être déféré qu'au tribunal administratif. Le 
délai de tecours est de deux mois à compter de sa notification à l'exploitant et de la publication de l'avis 
au public dans la presse locale 

Article 12 : Exécution 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Dordogne, 
Mine la directrice répionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement, 
Mesdames et Messieuts les inspecteurs de l'environnement placés sous son autorité, 
M. le maite de la commune de Bergerac, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du présent artêté, dont copie leur sera 
adressée, awisi qu’à exploitant, 

Fat Pééguex, 18 JUL, 2914 
Le Préfet



Attcle 5 : Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 
document prévu à l'atticle 4 du présent arrêté. Pour attester du renouvellement des garanties 
financières, Fexploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau 

document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel 31 juillet 2012 modifié. 

Axticle 6 : Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d’actualiser le montant des gatanties financières et en atteste auprès du Préfet dans 
les cas suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 
- sur une période au plus égale à cing ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze, 
de l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variatious. 

Ce montant réactualisé est obtenu par application de ls méthode d'actualisation précisée à annexe II de 
Vattêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé. 

Auticle 7 : Révision du montant des garanties financiètes 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en 
sécurité nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à la 
connaissance du préfet avant sa réalisation. 

Article B : Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rapprlées à latticle L.171-8 du code de l’environnement, l'absence de garanties 
financiëres peût entraîner ls suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent 
atrêté, après mire en œuvre des modalités prévues à l’article L.171-8 de ce code. Conformément à 
l'article 1.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son 
petsonnel le paiement des salaires, indetonités et rétmunétations de toute natute auxquels il avait droit 
jusqu'alors. 

& 

Axticle 9 : Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières pour la mise en 
sécurité du site dand les Conditions fixées par les articles R.512-39-1 ct R.512-46-25 du code de 
Fenvironnement. 

tticle 10 : Levée des garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la 
mise en place des garanties financières, et après que les travaux couvetts pat les garanties financières ont 
été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité 
prévue aux articles R. 512 39.1 à R. 512-39-3 par l'inspection en charge des installations classées qui 
établit un procès-verbal de récolement, 

L'obligation de garanties financiètes est levée par arrêté préfectoral.


